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^ N A L Y S E 

VAGUE DE COUPURES 
D A N S LA C U L T U R E 

Une atmosphère de siège s'est installée dans nos 
inst i tut ions culturelles depuis que le machisme 
autocratique règne à Queen's Park. La révolution 
du bon sens de Mike Harris n'a de révolution­
naire que ses excès. S'arroger ainsi le bon sens, 
comme d'autres la vérité, relève de l'infamie. 

Matraqué à coups de colonnes de chiffres, le bon peuple 
plie l'échiné. Il sait bien qui écrit le scénario mais n'a pas 
encore l'âme à la révolte. Ça viendra ! 

« Mais, non, rassurez-vous, tout va très bien », dit 
la marquise. Le roi globe-trotte avec sa cour et ramène 
d'Asie des trésors fabuleux, des milliards en contrats. « Dont 
on verra les miettes dans cinq ans, quand on aura tout 
perdu », répondent ceux qu'on ose plus qualifier de cyniques. 
Pourtant, la bactérie mangeuse fait son chemin. Petit rappel. 
La Société Radio-Canada est déjà anémique et il reste tou­
jours 1 000 emplois à éliminer en 1997. Le Conseil des Arts 
du Canada tente vaillement d'épargner sa raison d'être — 
l'aide aux artistes — en sabrant 50 % de son budget admi­
nistratif et en effectuant des mises à pied de 30 %. On y re­
viendra, car à Toronto, on sort les tronçonneuses budgé­
taires pour éliminer, sans discernement, des projets, des 
services, des gens, le tissu social même des communautés 
pour attirer la sacro-sainte piastre du voisin qui nous ramè­
nera la prospérité, soit une job, une maison, un char. 
Comme avant mais sans l'acquis, obligés de reconstruire 
trente ans d'efforts et plus, dans un contexte de marché 
davantage hostile aux petites cultures nationales. Ceux qui 
n'ont pas saisi encore le glissement des arts, au profit de 
Y entertainment, de la culture aux industries culturelles, 

devront se réveiller vite, car le prix à payer est la folklo-
risation de la culture canadienne, sans égard à la langue. 

Passons donc rapidement, vu l'urgence du propos, sur 
les coupures infligées aux big boys (je pense à la SRC, bien 
sûr, mais aussi à l'ONF, Téléfilm et le Conseil des Arts du 
Canada). La SRC survivra, aussi pantelante et médiocre 
mais toujours présentable. L'ONF aussi, quoique cadavé­
rique au Québec, avec le départ vers Toronto de la pro­
duction anglaise. Because l'infrasructure technique disparaît, 
tout comme de nombreuses complicités créatrices, rompues 
au nom du marché. On souffle de répit, cependant, au Studio 
documentaire Ontario/Ouest de l'ONF, à Toronto. On main­
tient son mandat, mais il faudra éliminer plusieurs postes, 
une centaine de chômeurs. Sur cette tapisserie de vies bri­
sées, on nous promet néanmoins Le Dernier des Franco-
Ontariens, à T/o pour le printemp. Paul Carrière est en 
plein tournage et Fadel Saleh prépare son Temples du jeu. 

Mais là comme ailleurs, on attend avec appréhension 
le Rapport Juneau. Déjà avec les compressions prévues de 
20 %, on y vit en sursis. On ne planifie plus l'avenir, on 
sauve tout simplement les meubles. Voir encadré. 

Le Conseil des Arts du Canada, lui, gère avec un souci 
admirable sa décroissance. L'aide aux artistes demeure 
prioritaire, le soutien aux écoles de formation est rétabli et 
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la Banque d'œuvres d'art survivra grâce à un comité de 
Sages, sans perturber le marché de l'art par une liquidation 
irréfléchie comme on le craignait au départ. 

Monsieur Harris et sa junte semblent croire que la ré­
flexion et l'ouverture sont signes de faiblesse. Il y aurait 
long à dire sur le machisme autocratique de cette adminis­
tration, car c'est en Ontario que l'horreur du capitalisme 
triomphant prend tout son sens. Et si 
ce n'était que l'affirmation politique 
d'une volonté légitime ? Mais non, car 
elle baigne dans une arrogance éhontée 
où la bêtise passe pour du savoir-faire et 
l'insensibilité, pour du courage. 

Au Conseil des arts de l'Ontario, 
une atmosphère de siège s'est installée. 
Je pèse mes mots. « ÉTAT DE SIÈGE : 
régime spécial comportant la mise en 
application d'une législation exceptionnelle qui soumet 
les libertés individuelles à une entreprise renforcée de 
l'autorité publique » (Petit Robert). La révolution du bon 
sens de Mike Harris n'a de révolutionnaire que ses excès 
et s'arroger le bon sens comme d'autres la vérité, relève 
de l'infamie sinon de la manipulation délibérée de l'opi­
nion si chère aux dictateurs. Par les temps qui courent, 
nos alliés du CAO, eux-

LA VOLONTÉ POLITIQUE 

DE M I K E HARRIS BAIGNE 

D A N S U N E A R R O G A N C E 
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FAIRE ET L ' I N S E N S I B I ­

LITÉ POUR DU COURAGE. 

mêmes menacés dans leur 
survie, vous répondent avec 
compassion à défaut d'offrir 
des bourses et des octrois. 
Quelques chiffres, rapidement, 
pour mieux en saisir les con­
séquences. Au Conseil des 
arts de l'Ontario, on aura 
amputé le budget, en deux 
ans, de 29 % ; au ministère 
des Affaires civiques, de la 
Culture et des Loisirs, même 
scénario : 18 % pour 1996-
1997. Et cela se traduit com­
ment ? Au CAO, on a réduit 
les locaux de 20 %, réduit le 
personnel du tiers. On nous 
prévient qu'il y aura des ré­
ductions majeures dans les 
programmes d'appui aux 
artistes et aux institutions, 
élimination de programmes, 

L'AVENIR DE 

DE L'ONF ET 

Le Rapport Juneau, déposé le 31 janvier dernier, recommande 
que la Société Radio-Canada accordre plus de latitude aux 
stations régionales de télévision afin d'accroître la production 
locale. Il est également proposé que les télévisions française et 
anglaise offrent davantage de documentaires, de dramatiques 
et d'émissions artistiques ou scientifiques (et moins de sports). 
Enfin, le Rapport Juneau propose la disparition graduelle de la 
publicité et l'imposition d'une taxe de 9 $ par mois par foyer. 

Quant à l'ONF, c'est une refonte en profondeur de sa 
structure qui est recommandée ; de plus, l'accent doit être mis 
sur les documentaires réalisés par des producteurs indépendants ; 
la cohabitation française-anglaise à Montréal est à revoir. 

Le comité Juneau croit que Téléfilm Canada doit être 
maintenu dans sa forme actuelle avec des ajustements pour 
augmenter son appui à la production canadienne. 

Bref, un rapport qui propose de mettre l'économie au 
service de la culture : les budgets ne doivent pas être une fin 
en soi, mais plutôt des moyens d'action subordonnés à une vi­
sion culturelle. Encourageant. Mais que fera le gouvernement ? 

annulations d'engagements, réductions de subventions. Bien 
sûr, les services seront réduits et il faudra accorder moins 
d'attention au cas par cas, car les employés sont surmenés. 
Exemple ? J'ai téléphoné au responsable du Bureau franco-
ontarien en composant un numéro général et c'est lui-
même qui m'a répondu. Là comme ailleurs, on ignore tout 
de l'avenir et on s'attend au pire en croyant y être déjà. 

À la mi-temps de ce génocide culturel, 
en quoi nous touche-t-il dans nos vies, 
nos communautés ? Les plus endurcis 
peuvent arguer qu'on survivra malgré 
tout, sans une SRC vivace, sans l'ONF, 
avec des artistes recyclés au Burger King. 
A cela, je réponds que l'effritement de 
nos tentatives identitaires peut s'avérer 
irrévocable mais surtout, je leur dirai de 
rester ploguer sur le Movie Channel, avec 

les petits, car au rythme où vont les choses, il n'y aura plus 
grand-chose dans les centres culturels. Ni spectacles, ni 
cours de danse ou d'arts plastiques. Que du bingo ! 

La situation de l'Assemblée des centres culturels de 
l'Ontario est exemplaire de bien d'autres associations. Avec 
des compressions de 40 %, elle doit réduire ses ressources 
humaines déjà minimales, réviser son fonctionnement, 

éliminer des déplacements, 
toujours coûteux vu le ter­
ritoire, ce qui signifie pour 
les régions moins de ren­
contres, d'efforts communs, 
bref, un retour à l'isolement. 
On appréhende l'avenir, 
d'autant plus que des signes 
flagrants d'improvisation pé­
rilleuse se multiplient dans 
les déclarations émanant de 
Queen's Park. 

Le directeur général de 
l'ACCO, Jean-Pierre Cloutier, 
cite en exemple l'intention 
des ministres Eves et 
Mushinski de regrouper tous 
les budgets d'immobilisation 
et d'en confier la gestion 
à Boulot-Ontario. Or, on a 
démantelé depuis Boulot-
Ontario. Et qu'advient-il 
des budgets d'immobilisa-

RADIO-CANADA, 

DE TÉLÉFILM 
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tion ? Pas de réponse. Dans un autre domaine, celui de 

l'aide aux artistes à l'étranger, les programmes sont telle­

ment morcelés que les fonctionnaires sont forcés de les 

redéfinir pour leur donner une certaine cohérence. 

Par ailleurs, l'Association des professionnel.le.s de 

la chanson et de la musique (APCM) risque de fermer ses 

portes. Cet organisme de service aux arts demeure pour­

tant un success story admirable. En diffusant les disques 

et cassettes de nos artistes, l'APCM répond à un besoin 

criant. Elle n'a pourtant qu'un employé frugalement 

rémunéré. 

La galer ie du Nouvel-

Ontario, coincée par l'échec du 

complexe culturel piloté par le 

Théâtre du Nouvel -Ontar io 

(TNO) de Sudbury, écoule son 

budget de la saison dans un sous-

sol et envisage s'éteindre si l'aide 

ne vient pas. Après plus de dix 

ans d'efforts, on en est réduit 

à créer des « événements » et à 

passer le chapeau, à toutes fin pratiques. Quant au TNO 

qui, depuis cinq ans, mettait le gros de ses énergies dans 

un projet d'infrastructure, il se voit fragilisé par une cam­

pagne de financement qui va à contre-courant du climat 

économique. 

Comment s'en sortir ? Il n'y a pas de recette ma­

gique, n'en déplaise à la ministre Marilyn Mushinski qui 

poussait l'outrecuidance jusqu'à critiquer les frais d'admi­

nistration élevés du CAO (15 %) sans se donner la peine 

de lire le détail. Exemple : Contact ontarois fait partie de 

ces frais. La ministre suggère que le secteur privé fasse 

plus. Les grandes entreprises (compagnies pétrolières ou 

pharmaceutiques, brasseries, etc.) déclarent à 95 % qu'elles 

maintiendront leur niveau actuel d'aide. Toujours selon le 

Conference Board du Canada, 5 % d'entre elles songent 

même à l'augmenter. Le hic ? L'aide sera dirigée exclusi­

vement vers les universités, les hôpitaux et les services 

sociaux. Les arts et la culture écopent des réductions. 

L'appui du secteur privé n'est d'ailleurs pas une 

sinécure. « C'est peut-être bon pour les grands centres, 

lance John Candy, directeur du Conseil des Arts de Hearst, 

mais qu'est-ce qu'on fait dans une petite communauté qui 

ne compte que deux usines et dix commerces ? » D'autant 

plus que tout le monde se rue en même temps aux mêmes 

portes. 

FAUDRA-T-IL SONGER À UNE 

GRÈVE DES CENTRES CULTURELS, 

DES MUSICIENS, DES PROFS DE 

DANSE, DES COMÉDIENS, DES 

ARTISANS DE LA TÉLÉ ET TUTTI 

QUANTI ? 

Pour les Franco-Ontariens et Franco-Ontariennes, 

Hearst fut toujours un exemple à suivre, en termes de soli­

darité et de dynamisme culturel. On y accueillait jusqu'à 

tout récemment les plus grandes vedettes de l'heure et 

certains des spectacles les plus convoités. Avec 20 % de 

ses revenus émanant des fonds publics et 80 % de ses 

activités tenues dans la communauté, on la croyait mieux 

protégée. Mais la récession freine l'esprit d'entreprise. Les 

spectacles n'ont plus qu'un indice de fréquentation de 60 % 

à Hearst et les réductions dans les subventions gouverne­

mentales ont atteint 55 % en deux ans. 

Aux municipalités de re­

prendre le bâton, croyez-vous. Pas 

si évident. À Ottawa-Carieton, les 

élus ont voulu éliminer com­

plètement le budget des arts et 

de la culture (environ 850 000 $), 

mais le lobby des groupes artis­

tiques les a forcés à revenir sur 

leur décision ; ils ont quand même 

réduit le budget de 1,6%. Quelque 

112 organismes et toute une gamme d'artistes se parta­

geront 830 000$ en 1996-1997. La subvention moyenne 

ne sera pas élevée ! À Hearst, malgré le rôle de premier 

plan joué par le Conseil des Arts, les édiles municipaux 

ont annoncé qu'ils ne pouvaient augmenter la subvention 

annuelle de 9 000 $. Contribution généreuse pour une 

population de 5 000 âmes, diront les dirigeants du Conseil 

des Arts de Sudbury qui, eux, ne reçoivent que 5 100 $ 

(500 $ de moins que l'an passé) alors qu'ils desservent 

une population d'environ 100 000 habitants. 

Le milieu culturel est plus que jamais acculé au 

pied du mur. On se demande si les coalitions vigoureuses 

peuvent encore stopper l'hémorragie. Faudra-t-il songer à 

une grève des centres culturels, des musiciens, des profs 

de danse, des comédiens, des artisans de la télé et tutti 

quanti pour éviter de dire à nos enfants que tous les 

artistes vivent à New York et Hollywood ? Comme disait 

le directeur du Conseil des Arts du Canada, Roch Carrier, 

c'est cinquante ans d'efforts qu'on s'apprête à démanteler. 

L'avenir, dites-vous ? Beau, si on veut s'assurer 

d'une progéniture à pensée binaire et à tête en forme 

d'écran. Bienvenue au goulag de l'an 2000, Harris style. 

BONDFIELD MARCOUX 
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